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RISK-TAKING CATALYTIC





[PAYS : UNION DES COMORES] 
ÉTAT D’AVANCEMENT DU PROJET EN MILIEU D’ANNÉE
PÉRIODE CONSIDÉRÉE : JANVIER – JUIN 2014
	Numéro de projet et titre :
	PBF/PBF/COM/E-2 / 00087300 : 
Renforcement des capacités Nationales  en matière de consolidation de la paix


	Organisation(s) récipiendaire (s)
 : 
	PNUD 

	Partenaires d’exécution (Gouvernement, agences de l’ONU, ONG etc.) :
	Commissariat Général à la Solidarité, à la Promotion du Genre et à la Cohésion Sociale

	Site :
	Comores

	Budget total approuvé
 : 
	250 000 $

	Fonds engagés
 :
	82 100 $
	% des fonds engagés / budget total approuvé :
	33 %

	Dépenses 
 (information préliminaire) :
	64 434 $
	% des dépenses / budget total : (taux de dépense)
	78, 48 %

	Date d’approbation du projet :
	29-Jul-13
	Délai possible de la date de fin des opérations initialement prévue (nombre de mois)
	     

	Date de démarrage du projet :
	07 nov 2014
	
	

	Date de fin des opérations initialement prévue :
	30-Oct-15
	
	

	Résultats du projet :
	* Un cadre politique de référence pour la consolidation de la paix et la cohésion sociale est mis en place

* Les capacités et les espaces de promotion du dialogue et de gestion constructive des conflits sont développés

* Les capacités institutionnelles et humaines du pays sont accrues dans le domaine de la consolidation de la paix

* La gestion, la coordination et la direction d’ensemble  du programme y inclus le rapportage dans les délais sont effectués comme prévu.




	Domaine de priorité du Fonds
 
	Priorité 2 : Promouvoir la coexistence et le règlement pacifique des conflits


Évaluation qualitative de l’état d’avancement du projet 
	Pour chaque résultat attendu, veuillez donner des preuves de l’avancement (si elles existent) pendant la période du rapport.

De plus, pour chaque résultat prévu, veuillez présenter brièvement les principaux produits déjà réalisés.

(1000 lettres max.)
	•Mise en place de l’Unité de Gestion du projet et le recrutement d’un Conseiller en Paix et Développement (PDA) auprès du BCR.

•La participation du Secrétariat Technique aux missions de terrain au bénéfice de certains projets du Programme pour accélérer la mise en œuvre effective de ces derniers. 
*La finalisation des PTA de tous les projets relevant du Programme FCP Plus
* La participation du Secrétariat Technique aux travaux de la rédaction du Livre Vert
 * Contribution du Secrétariat dans la formation en médiation sociale et gestion des conflits 
*Tenu de la cérémonie du lancement officiel du Programme FCP Plus  le 07 novembre 2013  à Anjouan avec la participation de la contrepartie nationale, du Système des nations Unies, du secteur privé et des Organisations de la Société Civile.


	Y a-t-il des preuves que le projet a déjà un impact positif sur la consolidation de la paix ?

(1000 lettres max.)
	A ce stade de la mise en oeuvre du projet, il est difficile d'apprécier l'impact positif du projet sur la consolidation de la paix. Cependant, l'engagement des autorités aussi bien au niveau du Gouvernement de l'Union que des îles sur la problématique de la consolidation de la paix, laisse présager des lendemains meilleurs dans ce domaine. 

	Des effets catalytiques ont-ils été constatés durant la période considérée, y compris en générant de nouveaux engagements de fonds ou en déclenchant / débloquant un processus de paix ?

(1000 lettres max.)
	De façon générale, la mise en oeuvre du Programme FCP a hissé la problématique de consolidation de la paix à un niveau d'appropriation nationale jamais atteint jusque-là. Aujourd'hui, il existe un Commissariat chargé de la cohésion sociale et le discours politique fait très souvent référence à la prévention et à la gestion de conflits dans le pays. 

	Si les progrès ont été lents ou inadéquats, indiquer les raisons principales ainsi que les actions correctrices.

(1000 lettres max.)
	La lenteur observée dans la mise en oeuvre du projet s'explique principalement par le retard accusé dans le processus de recrutement du PDA. Le recrutement de ce dernier survenu depuis mai 2014 a beaucoup contribué à l'accélération de      la mise en oeuvre des activités du projet. 

	Quelles sont les activités principales/objectifs visés pour le restant de l’année?
(1000 lettres max.)
	* Mettre en place une infrastructure nationale pour la paix (Un Conseil national de paix et trois Conseils insulaires)  et  implication des associations affiliées à chaque conseil insulaire 

* Mettre en place un système d’alerte rapide (brigade de prévention de conflits)
* Elaborer et mettre en oeuvre un Programme de développement de capacités nationales en matière de prévention et gestion de conflits



	Les stratégies/la durée/le budget, etc. du projet doivent-ils être rectifiés?
(1000 lettres max.)
	En termes de stratégie et de budget, rien ne justifierait des modifications. Toutefois, la durée initiale du Programme dans son ensemble pourrait être revue pour permettre aux projets qui ont accusé des retards dans leur démarrage, de rattraper ce temps perdu. Une prolongation jusqu'au 31 décembre 2015 serait appréciée. Ce point sera inscrit à l'ordre du jour de la prochaine réunion du Comité de Pilotage Conjoint (CPC) du Programme et une demande officielle pourrait être soumise à PBSO dans ce sens. 

	Des enseignements sont-ils à tirer du projet durant la période considérée?
(1000 lettres max.)
	Le Secrétariat technique s'est avéré être un formidable espace en termes de partage, d'échange d'informations et données entre les responsables des différents projets du Programme. Il a été relevé également la nécessité de renforcer et de promouvoir les synergies entre les projets d'une part et le Secrétariat technique d'autre part.  

	Quel est l’état général de la situation financière du projet (pourcentage du budget utilisé à la date du rapport) – des informations préliminaires.

(1000 lettres max.)
	Le budget total du Projet s'élève à 525 000 USD reparti comme suit : PBF 250 000 USD, BCPR 125 000 USD et PNUD 150 000 USD. Il convient de souligner que les 150 000 USD du PNUD représentent la contribution du Bureau de pays pour toute la durée du Projet tandis que les 125 000 USD de BCPR couvrent les frais relatifs au Conseiller en Paix et Développement (PDA) pour la première année. 
A date, les dépenses réalisées sur les trois sources de fonds, s'élèvent à 93 283 USD. 


	Autre information pertinente pour PBSO (et le Comité de Pilotage) sur le projet à ce stade?
(1000 lettres max.)
	La durée initiale du Programme dans son ensemble, pourrait être revue pour permettre aux projets qui ont accusé des retards dans leur démarrage, de rattraper ce temps perdu. Une prolongation jusqu'au 31 décembre 2015 serait appréciée. Ce point sera inscrit à l'ordre du jour de la prochaine réunion du Comité de Pilotage Conjoint (CPC) du Programme et une demande officielle pourrait être soumise à PBSO dans ce sens.


ÉVALUATION DE LA PERFORMANCE PAR INDICATEUR : Utiliser le Cadre de résultats du projet (du document de projet approuvé) pour indiquer dans le tableau ci-dessous l’état d’avancement et les dernières évolutions concernant les indicateurs clefs de performance à la fois pour les résultats et les produits. Dans les cas où des données quantitatives ne sont pas disponibles, donner une explication qualitative dans le tableau ci-dessus. (250 lettres max.)
	
	Indicateur de performance
	Indicateur de départ
	Indicateur cible de fin de projet
	État d’avancement de l’indicateur actuel
	Raisons du changement / délai

(le cas échéant)
	Indicateur cible rectifié

(le cas échéant)

	Résultat 1
La gestion, la coordination et la direction d’ensemble  du programme y inclus le rapportage dans les délais sont effectués comme prévu. 
	Indicateur 1.1

 Le lancement officiel du Programme FCP Plus a eu lieu à Anjouan;
	Nombre de rapport de suivi élaboré 
	Rapport d'évaluation final du programme
	La cellule de gestion du projet est mise en place opérationnelle;

Le processus de recrutement du DPA est terminé et ce dernier fait désormais parti du  dispositif technique du Secrétariat. 


	     
	     

	
	Indicateur 1.2

Les visites du terrain organisé durant cette période se sont uniquement focalisées par une assistance sur les formations, visite de chantier et participation dans les réunions techniques            



	Nombre de visites de terrain effectuées
	Elaboration des outils de suivi du terrain
	Élaboration d'un draft pour un consultant en communication est en cours d'un plan 
	     
	     

	Produit 1.1
     

	Indicateur  1.1.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 1.1.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 1.2
     
	Indicateur  1.2.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 1.2.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 1.3
     
	Indicateur 1.3.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 1.3.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 2
 Les capacités et les espaces de promotion du dialogue et de gestion constructive des conflits sont développés

	Indicateur 2.1

Des contacts sont établis entre le Secrétariat technique et le Commissariat en charge de la consolidation de la paix
	Plateformes d’échanges et de débats mises en place
	Un Conseil national de paix et ses démembrements insulaires sont mis en place et fonctionnels  
	Des discussions sur la stratégie de mise en place de ces plateformes ont eu lieu entre le secrétariat technique et quelques structures intervenant dans le domaine de la consolidation de la paix telle que le Comité des sages
	     
	     

	
	Indicateur 2.2

     
	     
	     
	     
	 
	     

	Produit 2.1
     

	Indicateur  2.1.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur  2.1.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 2.2
     
	Indicateur  2.2.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur  2.2.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 2.3

     
	Indicateur  2.3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur  2.3.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 3
     
	Indicateur 3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.1
     
	Indicateur 3.1.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.1.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.2
     
	Indicateur 3.2.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.2.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.3

     
	Indicateur 3.3.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.3.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 4

     
	Indicateur 4.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.1
  
	Indicateur 4.1.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.1.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.2
     
	Indicateur 4.2.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.2.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.3

     
	Indicateur 4.3.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.3.2
     
	     
	     
	     
	     
	     


�Il faut noter que dans les cas où plusieurs agences participent, un seul rapport doit être présenté.


�Le budget approuvé correspond au montant transféré aux organisations récipiendaires. 


�Les fonds engagés sont définis par les contrats de services et de travail conformément aux règles et procédures financières des organisations récipiendaires. Fournir les informations préliminaires.


4 Paiements réels (contrats, services, travail) effectués suivant les engagements.


5 Les domaines de priorité du Fonds sont :


1. Appuyer la mise en œuvre des accords de paix et le dialogue politique (priorité 1) :


(1.1) Réforme du secteur de la sécurité, (1.2) État de droit, (1.3) Désarmement, démobilisation et réintégration, (1.4) Dialogue politique.


2. Promouvoir la coexistence et le règlement pacifique des conflits (priorité 2) :


(2.1) Réconciliation nationale; (2.1) Gouvernance démocratique; (2.3) Gestion des ressources naturelles.


3. Relancer l’économie et générer immédiatement des dividendes de paix (priorité 3)


(3.1) Création d’emplois sur mesure à court terme, (3.2) et de moyens d’existence durables pour les communautés.


4) Remettre en place les services administratifs essentiels (priorité 4)


(4.1) Administration publique; (4.2) Service public (y compris les infrastructures).
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